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À l'étranger. des considérations plus compliquées peuvent entrer en ligne de compte lorsque le conjoint d'un 
employé canadien ou une personne à sa charge postule un emploi dans le pays où l'employé est affecté. 11 
faut naturellement considérer l'incidence que peut avoir cet emploi sur les immunités et privilèges 
diplomatiques accordés à ces personnes. Le Canada a conclu un certain nombre d'arrangements qui facilitent 
l'emploi des conjoints à l'étranger. Ces arrangements fixent certaines conditions dans lesquelles doit 
s'exercer cet emploi, notamment la renonciation à l'immunité diplomatique, le paiement de l'impôt sur le 
revenu dans le pays hôte et le versement de contributions aux régimes de sécurité sociale liés à cet emploi. 
Dans les pays où il n'existe pas de tels arrangements. il  faut informer le chef de mission de la situation bien 
à l'avance, afin de lui permettre d'en étudier tous les aspects (questions juridiques, sécurité, conflit 
d'intérêts). Il faut au besoin adresser la demande à l'Administration centrale, par l'entremise du chef de 
mission. 

La prudence est particulièrement de mise lorsque l'emploi postulé par la personne à charge est à la mission 
canadienne elle-même ou à la mission d'un pays tiers. Les risques de conflits d'intérêts mentionnés 
ci-dessus se trouvent alors accrus. Par conséquent, il faut toujours porter cet emploi à la connaissance de 
l'Administration centrale, par l'entremise du chef de mission. (Voir le chapitre 10, section 10.2.6) 

2.21 Subventions et contributions 

Les employés peuvent être appelés en vertu de leurs fonctions et attributions à formuler des recomman-
dations et à donner leur avis sur le genre et le montant des subventions et contributions pouvant être 
consenties à même les fonds publics à des particuliers ou à des organismes nationaux, internationaux ou 
autres. 

Les intéressés doivent alors s'efforcer de demeurer objectifs et éviter d'être influencés par les liens 
familiaux, d'amitié ou d'affaires qu'ils entretiennent avec les représentants des organismes demandant une 
subvention ou une contribution. Tout employé qui risque de se trouver dans une «situation de conflit 
d'intérêts» doit aborder cette question avec son chef de mission. 

2.22 Marchés et achats 

Les employés qui de par leurs fonctions et attributions sont appelés à passer des marchés ou à effectuer des 
achats doivent éviter de s'attirer des ennuis et de mettre le Ministère dans l'embarras, et chercher à 
empêcher le gaspillage de fonds publics. Il suffit d'observer les règles suivantes : 

a) se garder, à moins d'une autorisation expresse du Ministère, de passer un marché ou d'effectuer 
des achats qui pourraient les placer dans une situation de conflit d'intérêts (en raison de liens 
familiaux, d'amitié ou d'affaires avec l'entrepreneur ou avec un membre de sa famille): 

b) éviter de bénéficier directement ou indirectement de l'adjudication d'un contrat à une société ou 
un particulier. Refuser avec courtoisie les dons en nature ou les commissions en espèces. 

2.23 Honnêteté en matière de pratiques commerciales 

Le 16 décembre 1977, le président du Conseil du Trésor a informé la Chambre des communes que le 
Premier ministre avait prié le secrétaire d'État aux Affaires extérieures et le ministre de l'Industrie et du 
Commerce de s'assurer que les pratiques et méthodes de leurs ministères étaient conformes à la politique 
sur l'honnêteté en matière de pratiques commerciales établie à l'égard des sociétés de la Couronne. À 
l'appui de cette politique, les sous-ministres des deux ministères ont fait une déclaration établissant les 
lignes de conduite suivantes à l'égard des employés qui offrent un soutien aux activités d'entreprises 
commerciales canadiennes à l'étranger : 

«Les fonctionnaires du Gouvernement du Canada ou de ses organismes chargés de traiter des 
affaires officielles ou de promouvoir le commerce en pays étranger doivent, dans toute la mesure 
du possible, aider les Canadiens à réaliser leurs objectifs commerciaux, mais ne doivent en aucun 
cas leur conseiller ou leur suggérer de se livrer à des pratiques malhonnêtes ou illégales. 
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